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Les deputes ont adopte le 25 juillet en nouvelle lecture le projet de loi Avenir
professionnel Sans surprise. leur version revient en amiere sur les modifications
apportees par les senateurs. Le texte doit retourner au Senat le 30 juillet, mais
LlAssemblee nationale aura le dernier mot

Sans surprise, la version du projet de Lol Avenir professionnel adopte le 25 juillet en nouvelle lecture
par les deputes revient sur les modifications apportees precedemment par les senateurs, Reunie le
16 juillet, la commission mixte paritaire (CMP) n'était pas parvenue a lrouver un compromis sur le lexte
entre les versions des deux chambres

Premier retour en arriere © la participation des regions au nouveau systeme dorganisation
et de financement de l'apprentissage. Les senateurs avaient integre dans le texte une
competence conjointe des regions et des branches professionnelles en matiére d apprentissage. Des
le passage en commission des affaires sociales. les deputes ont adopte un amendement visant a
supprimer la disposition, estimant. a limage de Sylvain Maillard, quil est essentiel de défnir un pilote
dans [a loi. et de ne pas sen tenir a un copilotage "qui rendra le systeme beaucoup moins eficient’
comme l'a signate le depute LaREM de Parnis durant les débats en commission le 18 juillet

Pas de concertation avec les regions

Les senateurs avaient aussi prévu que les régions aient un regard sur les besoins des
centres de formation d apprentis (CFA) de leurs territoires. Chaque annee, avant le 30 juin, les
CFA devaent ainsi leur transmettre leurs documents comptables et inanciers. Mais la disposition a
egalement eté supprimee des la commission des affaires sociales amendement AS148). ‘Il ne s'agit
pas de décentraliser, mais bien de faire davantage conhance aux acteurs de terrain enmettant en
place un systeme moins administre quil ne l'est actuellement’, a detaille Catherine Fabre, députée

L aREM de Gironde et rapporteure, poursuivant | "Les régions ne seront pas absentes de
{apprentissage. Elles conservent des competences en matiere donentation, ce qui parait loglgue
compte tenu de leur connaissance du monde economigue et de leur role en matiere damenagement
clu territoire’

Les deputes ont aussi retire la concertation que les operateurs de competences devaient
mener avec les regions pour exercer leur mission de financement des contrats dapprentissage et
de professionnalisation. La concertation prevue par les senateurs devait permeltre deviter la
concentration de Loffre de formation en altermance dans les territoires urbains et sur les formations
les plus rentables, et de prendre en compte les specihcités temitonales, pour gue les CFA des zones
rurates ou mans attractives nen soient pas penalises. La comnussion a chois! de retablir la redacbon
iIssue des travaux de LAssemblee nationale Uine version adoplee en seance publique

Suppression du comité regional de lorientation

Meme chose pour la strategie pluriannuelle opposable aux branches professionnelles et
aux cpéerateurs de competences que les senateurs avalent prevue de conher aux regions.
Lamendement adopte en commission (amendement n" AS149) supprime ce dispositif, arguant guen
inversant les roles devolus dans le projet de Lol initial, une telle modihcation s'ecarte de la volonte de
creer une gouvernance souple du cadre de [apprentissage’. selon les termes de lexpose sommaire
de [amendement

La commission des affaires sociales de lAssemblee nationale 3 egalement supprime la possibilite
donnee par le Senat aux regions de mettre en place avec LEtat un comite regional de
Larientation, charge de coordonner les actions des organismes participant au service public
regional de Lonentation. Un comite considere comme “un ajout superflu dans le paysage complexe
de lorientation” dans texpose de lamendement en question (nAS128)

Un amendement “sur proposition du President”

Par ailleurs. et c etait un des points de blocage forts sur le texte, le gouvernement avait fait passer un
amendement demandant, a compter de la promulgation de La loi, aux partenaires sociaux de
negocier une nouvelle convention d assurance chomage. pouvant notamment porter sur la
creation d une allocation chomage de longue duree. Les senateurs avalent rejete lamendement. La
commission des affaires sociales est revenue a la charge. avec un amendement (AS206) conhant aux
[partenaires sociaux le soin de fixer les mesures necessaires a la lutte contre la precarite et pour le
developpement de lemploi durable des lentree en vigueur de la loi, soit sans attendre |a periode
normalement prevue {jusquen 2020 pour renegocier la convention dassurance chomage. 'Si le
gouvernement propose aujourd hul d'accelerer le terme de la convention d assurance chomage
actuelle et d'en negocier une nouvelle, c'est gue linterét general le commande’, a afirme Aurelien
Tache, depute LaREM du Val-d Oise et rapporteur, lors des discussions en commission, face aux
critiques envers un amendement annonce par Emmanuel Macron lors du Congres de Versailles - un
amendement “sur proposition du president de la Republigue’. comme La denonce Pierre Dharreville,
depute Gauche democrate et republicaine des Bouches-du-Rhane.

Le texte doit repasser entre les mains des senateurs a partir du 30 juillet 2018, mais c'est lAssembies
nationale qui aura le demier mot.



